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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

=r.-;v. , . . m 

RAPPORT 

FAIT 

PAR  DES  T R E M, 

Ait  nom  d’une  Commiffion  (pécule , compofée 
des  repréfertans  du  peuple  Hernand^s  , 
PicQUÉ  ( de  la  Haute  Saône),  &c  Destrem  ; 

Sur  un  me  {[âge  au  Directoire  exécutif  9 du  i j 

thermidor , relatif  a la  fourniture  des  papiers 
nécejfaires  du  timbre . 

V 

Séance  du  28  Thermidor  an  6 # 


Citoyens  Représentans* 

Par  Ton  meffage  du  1 5 de  ce  mois*  le  Dire&oire 
exécutif  expofe  que  là  loi  du  27  mai  1791  , fur  l’orga- 
nifation  de  la  régie  de  l’enregiftrement , dont  l’article  LX 
ordonne  que  la  fourniture  des  papiers  fera  faite  par  vois 
d’adjudication  , pardevanfc  les  adminifttations  centrales  des 
départemens  , offre  des  difficultés  dans  fon  exécution , & 
devient  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République. 
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Le  but  de  cette  loi  avoir  été  de  procurer  au  public  du  pa- 
pier timbré  de  la  meilleure  qualité , & au  gouvernement  des 
prix  d’achat  plus  avantageux.  Le  Direftoire  vous  dit  que 
l’expérience  a fait  connoître  que  ce  double  objet  ne  peut  être 
rempli  que  par  des  adjudications  reftreintes  à chaque  dé- 
partement, en  ce  qu’il  ne  fe  trouve  dans  le  plus  grand 
nombre  que  des  fabriques  de  papiers  de  qualité  intérieure^ 
que  le  bon  fabricant,  étranger  au  département,  ne  peut  , à 
caufe  des  frais  de  tranfport , fe  mettre  en  concurrence  avec 
celui  du  pays  , & eue  celui-ci  devient  en  quelque  lortç 
maître  de  l’entrepriie  & pour  le  prix  & pour  la  qualité 

du  papier.  . x 

D’un  autre  coté  , -la  régie  étant  obligée  d avoir  affaire  a 

autant  d’entrepreneurs  qu’il  y a de  départemens  , & de 
confier  les  filigrammes  à un  grand  nombre  de  fabneans, 
il  ne  peut  y avoir  d’uniformité  dans  les  qualités  du  pa- 
pier ; ce  qui  favori  fe  les  contrefaçons  , rend  les  vérifica- 
tions plus  difficiles  , & multiplie  les  occafions  d’abus. 

D’après  ces  motifs  , le  Direaoire  vous  propofe  d’auto- 
rifer  la  régie  de  l’enregifuement  à traiter  , par  fourmilions 
& fur  échantillons,  la  fourniture  de  tous  les  papiers  né- 
ceffiaires  au  timbre  , & de  former  plufïeurs  arrondifle- 
mens  , qui  comprendroient  chacun  un  certain  nombre  de 
départemens  : il  réfuîteroit  néce  flaire  ment  , dit-il,  de  cette 
mefure  , des  approvifionnemens  de  papier  d’une  meilleure 
qualité  & plus  uniforme , une  diminution  certaine  da:-s  les 
prix  d’achats  , & plus  de  facilités  à furveiller  les  contre- 
façons. t , „ , 

Votre  commiffion  ne  s eft  pas  bornée  a 1 examen  des 
motifs  & confidératiôns  expofés  par  le  mellàge  du  Direc- 
toire ; elle  s’eft  procuré  des  renteignemens , foit  de  la 
part  du  miniftre  des  finances,  luit  de  celle  de  la  régie  e 

renregiftrement.  . c 

Il  réfulte  des  rapports  de  états  qu  ils  lui  ont  tournis , 
non  - feulement  quil  exifte  une  difproportion i frappante 
dans  les  prix  du  papier , dont  l’adjudication  de  la  four- 
niture a été  faite  en  exécution  de  la  loi  du  27  mai  1791 , 
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mais  même  une  différence  dans  les  qualités  du  papier  ^ 
qui  n’eff  pas  le  moindre  inconvénient , puifque  cette  diffor- 
mité favorife  & provoque  même  les  contrefaçons. 

Il  réfulte  encore  du  rapport  de  la  régie  que  plufieurs 
directeurs  de  l’enregiftrement  ont  été  obligés  de  fe  faire 
autorifer  par  les  adminiftrations  centrales  de  certains  dé- 
partemens,  pour  traiter  par  fourni  dion  la  fourniture  des 
papiers  du  timbre  , parce  que  les  citoyens  qui  avoient 
entrepris  cette  fourniture  par  voie  d’adjudication  , ne  te- 
noient  point  leurs  engagemens. 

Ces  divers  inconvéniens  démontrés  ont  décidé  votre 
ccmmifïîon  i vous  prepofer  de  rapporter  l’article  LX  de  la 
loi  du  27  mai  1791  , qui  ordonne  que  la  fourniture  du 
papier  du  timbre  ici' a donnée  par  adjudication  dans  chaque 
département , 8c  d’autorifer  le  Directoire  à former  des 
arrondi demens  qui  comprendroient  chacun  un  certain  nom- 
bre de  déparremens  , pour  que , par  ce  moyen  , il  y eût 
plus  d’uniformité  dans  les  prix  8c  les  qualités  des  papiers 
néceflaires  au  timbre  -,  mais  votre  cornmifliôn  n’a  pas  cru 
qu’il  fallut  pour  cela  autorilbr  la  régie  à traicer  pat  fou- 
million  de  ces  fournitures. 

Les  principes  du  Confeil  font  connus  8c  bien  prononcés; 
ils  s’oppoLnc  à ce  que  l’emploi  des  deniers  publics  foie 
fait  autrement  que  dans  les  formes' qui  portent  avec  elles 
le  plus  d’authenticité  ; 8c  quoique  le  Dire&oite  vous  dife 
qu’il  réfukeroit  une  économie  de  donner  la  fourniture 
des  papiers  néceffaires  au  timbre  en  traitant  par  fournirions  , 
votre  rom  million  n’a  pu  le  penfer  , fur-tout  dès  que  la 
fourniture  des  arrondi  (le  mens  qui  feront  formés , fera  a fiez 
conféquente  pour  attirer  le  concours  à l’adjudication  , des 
meilleurs  8c  plus  foüdes  fabricans  de  papiers.  Votre  com- 
niiffion  vous  propofe  donc  de  maintenir  Ls  difpofitions 
de  la  loi  du  27  mai  1791  , relatives  au  mode  d’adjudi- 
cation ; 8c  fi  elle  vous  propofe  la  formation  de  plufieurs 
arrondiffemens  , ce  n’efl  que  pour  rendre  les  adjudications 
moins  nombreufes  , affiirer  pat  là  ruuifbrmkè  dans  les  prix 
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& qualités  de  papier , diminuer  le  rifque  des  contrefaçons 
&c  rendre  moins  pénible  la  furveiflance  de  la  régie. 

Un  autre  motif  a décidé  votre  commifiion  à adopter  le 
projet  du  Directoire  , quant  à l’adjudication  par  arrondiffe- 
meris  \ elle  a vu  que  (i  la  loi  du  27  mai  1791  ordonnoit 
que  les  adjudications  de  la  fourniture  du  papier  du  timbre 
feroit  faite  dans  chaque  département,  la  principale  raifon  qui 
avoir  didé  cetre  difpofition  étoit  fans  doute  qu’il  devoir  y 
avoir  un  cimbie  particulier  pour  chacun  : mais  cette  raifon 
ri’exiftant  plus  , d’après  une  loi  pollérieure  qui  a établi  un  tim- 
bre uniforme  pour  tous  , elle  a cherché  , par  le  projer  de  ré- 
folucion  qu’elle  vous  préfentera  , à donner  à ces  adjudi- 
cations la  plus  grande  publicité  , à 2 durer  la  fourniture 
d’une  bonne  qualité  de  papier  , & à prévenir , autant  que 
podible^  les  abus  & les  contrefaçons. 

Nous  ne  croyons  pas  , citoyens  repréfentans  , qu’il  foit 
befoin  de  vous  retracer  les  rations  ù les  motifs  qui  s’op- 
pofent  à ce  que  vous  adoptiez  la  mefure  qui  vous  eft  pro- 
pofée , d’aiuorifer  la  régie  à traiter  par  fourni  irions  la 
fourniture  des  papiers  nécelïaires  au  timbre.  On  auroit  beau 
vous  faire  efpérer  un  réfultat  économique  : ce  motif  incer- 
tain ne  fiuroic  vous  faire  écarter  du  principe  falutaire  qui 
vous  commande  de  ne  permettre  aucune  convention  fecrète 
dans  l’emploi  des  deniers  publics. 

Le  danger  que  l’on  vous  fait  entrevoir  de  livrer  les 
filigrammes  aux  entrepreneurs  de  cette  fourniture  par  adju- 
dication , n’offre  point  de  plus  grands  rifques  que  de  les 
livrer  aux  citoyens  qui  fe  ieroient  chargés  de  cette  four- 
niture par  fourni  llion  ; car  on  ne  nous  fera  pas  croire  , fans 
doute  , que  ces  traitans  fou  millionnaires  foient  d’une  pro- 
bité & d’une  moralité  exclulive. 

Nous  conviendrons,  avec  la  régie,  qu’il  e{l  nécelfaire  de 
prendre  de  grandes  précautions  envers  les  citoyens  qui  fe 
chargeront  d’une  fourniture  aulli  dTentielk;  mais  ne  peut-on 
pas  ufer  des  mêmes  précautions  envers'  les  adjudicataires 
qu’on  le  feroit  envers  les  foumiiïïonnaires  ? Votre  com- 
miffion  a peufé  que  vous  atteindriez  le  but  déliré  , en 
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n’admettant  au  concours  des  adjudications  que  des  cicoyens 
qui  donneroient  au  gouvernement  une  double  garantie  , 
i°.  par  un  cautionnement  en  immeubles  d’une  valeur  au 
moins  égale  au  montant  de  leurs  fourni  rares  *,  2°.  pat  une 
attention  de  l’adminifiracion  municipale  de  leur  réfidence  f 
vifée  par  l'adminiAration  centrale  dy  département , qui 
juftihe  qu’ils  exercent  les  droits  de  citoyens  français  , 6c 
qu’ils  en  remplirent  fidèlement  les  devoirs. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  com million  fpéciale  fur  un  metfâge  du 
Directoire  exécutif  du  i5  de  ce  mois,  relanfà  la  fourniture 
des  papiers  néceflaires  au  timbre  de  la  République  \ 

Confidérant'qu’il  efi:  nécefïaire  d’atteindre  , autant  qu’il 
efi:  pofiible  , l’uniformiié  dans  les  qualités  , dimenfions  6c 
prix  de  ces  papiers  qu’il  efi  infiant  aulil  de  prendre  des 
mefures  pour  aiTurer  cette  fourniture  , éviter  les  abus  ôc 
prévenir  les  contrefaçons^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’ urgence  , prend  L 
réfol  ution  fui  vante  ; 

Article  premier. 

L’article  LX  de  la  loi  du  27  mai  1791  , qui  ordonne  que 
les  marchés  pour  les  approviâonnçmen;  des  papiers  defiinés 
à êtie  timbres  firent  pafiés  au  rabais  , après  affiches  6c 
publication  , 6c  en  pi éfence  du  directoire  du  département, 
efi  rapporté. 

I I. 

Le  Directoire  exécutif  efi  amorifé  a former  des  arron- 
di fie  me  ns  qui  comprendront  chacun  au  moins  fix  départe- 
mens  , 6c  au  plus  douze.  Il  fixera  , par  un  arreté  , le 
département  dans  lequel  fera  donnée  à l’entreprife  , par 
adjudication  au  rabais,  la  fourniture  des  papiers  né ceifaues 
#u  timbre. 


L’époque  de  l’adjudication  , dans  chaque  arrondifïement } 
fera  publiée  dans  toute  la  République  , un  mois  avant  le 
jour  fixé  pour  l’adjudication. 

I V. 

Les  adjudications  feront  faites  par  le  dire&eur  de  l’enre- 
giftrcmçnt  du  département  qui  aura  été  fixé  par  le  Direc- 
toire j ôc  en  préfence  de  l’adminiUration  centrale. 

V 

Nul  citoyen  ne  fera  admis  au  concours  à l’adjudication 
au  rabais , qnaprès  avoir  offert , 8c  fait  agréer  par  le  di- 
recteur de  l’eniegiilrémenc  8c  l’adminiflration  centrale  , un 
cautionnement  en  imme  ubles  d’une  valeur  égale  au  mon- 
tant préfumé  de  ia  fourniture  qu’il  voudra  entreprendre  : il 
fera  tenu  , en  outre  , de  jaftifier  par  une  atieftation  de 
l’ad  ni  iniftrac  km  municipale  de  (a  réfidence , vifée  par  l’ad- 
mmifiratiou  centrale  clu  département,  qu’il  exerce  les  droits 
de  ciroyen  français  , 8c  qu’il  en  remplit  fidèlement  les 
devoirs. 

y i. 

ÎI  fera  fourni  par  la  régie  générale  des  échantillons  des 
divers  papiers , & les  adjudicataires  feront  tenus  de  les 
fournir  dans  les  formes  , proportions  8c  qualités  defdits 
échantillons* 

YII. 

La  loi  du  27  mai  1791  , 8c  autres  lois  relatives  ait  timbre, 
font  maintenues  en  tout  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire 
aux  dilpouciuns  de  la  préfence. 

f I I I. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  jp*  melTager  d’état. 
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ÉGALITÉ. 


LIBERTÉ. 


MESSAGE. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

Du  i5  thermidor,  l'an  liricmc  de  la  R^puolique  françaife, 
une  6c  indivisible. 

Le  Direétoire  exécutif  , formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l’article  1^2.  de  la  conftitution  , arrête  qu’il  fera 
faic  au  Confèii  des  Cinq  Cents  un  niellage  dont  la  teneur 
fuit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq- Cents. 

Citoyens  Représentons  , 

La  loi  du  27  mai  1791  , fur  l’organifation  de  la  régie 
de  l’enregiftrement  , ordonne  que  la  fourniture  des  papiers 
pour  timbre  fera  faite  par  voie  d’adjudication  , pardevant 
les  adminiftrations  centrales  de  département. 

Le  but  de  cette  loi  avoir  été  de  procurer  au  public  du 
papier  timbré  de  la  meilleure  qualité , & au  gouvernement 
des  prix  d'achats  plus  avantageux. 

L’expérience  a fait  connaître  que  ce  double  objet  ne  peut 
être  rempli  par  des  adjudications  re  (frein  tes  à chaque  depar- 
tement , en  ce  qu’il  ne  fe  trouve  dans  le  plus  grand  nombre 
que  des  fabriques  de  papiers  de  qualité  intérieure  j que 
le  bon  fabricant , étranger  au  département , ne  peut , à caufe 
des  frais  de  tranfport , fe  mettre  en  concurrence  avec  celui 
du  pays  , & que  celui-ci  devient  en  quelque  forte  maître 
de  1 ’entreprife  8c  pour  le  prix  8c  pour  la  qualité  dti  papier. 

D’un  autre  coté  ^ la  régie  étant  obligée  d’avoir  aïFaire  à 
autant  d’entrepreneurs  qu’il  y a de  dépariemens  > 8c  de 
confier  les  fiiigrammes  à un  grand  nombre  de  fabricans , 
il  ne  peut  y avoir  d’uniformité  dans  les  qualités  du  papier; 
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ce  qui  favori  fe  les  confire  façons , rend  les  vérifications  pins» 
djffiu  iles^,  ôc  multiplie  les  occafions  d’abus. 

Il  paroîcroit  préférable , à tous  égards  , que  la  régie  de 
l’enregi dament  fut  autorifée  à traiter  par  fourtii  filon  6c  fur 
échantillons  qui  y feraient  joints  , aux  prix  & conditions 
les  plus  avantageux  à la  République , &.  à partager  la 
fourniture  entre  plufieurs  arronddfemens  , qui  compren- 
draient chacun  un  certain  nombre  de  déparcemens.  II 
réfulteroit  néceflairement  de  cette  mefure  des  approvifion- 
nemens  de  papiers  d’une  meilleure  qualité  &c  plus  uni- 
forme, une  diminution  certaine  dans  les  prix  d’achats,  & 
plus  de  facilités  à furveiller  les  contrefaçons.  Ces  avantages 
ont  déjà  été  reconnues  dans  plufieurs  circonftances  où  les 
régifïèurs  de  l’enregifirement  ont  été  obligés  , pour  aiïurer 
le  fervice  , de  le  faire  autorifer  par  des  admi  ni  titrât  ions 
de  département , à trairer  fur  fourmilion  avec  d’autres  par- 
ticuliers que  les  adjudicataires,  à défaut  d’exécution,  de  la 
part  de  ces  derniers  peu  folvables , de  plufieurs  conditions 
de  leur  adjudication. 

Le  Diaétofre  exécutif  invite  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  à prendre  promptement  en  confidération  l’objet  du 
préfent  mdïage. 

Four  le  président  du  Directoire  exécutif, 

Signé , MERLIN, 

Par  le  Directoire  exécutif,  pour  le  fecréraire  général. 
Signé , Treilhard, 

Pour  copie  conforme  , 

Les  repréfentans  du  peuple , fecrétaires  du  Coiifeil  de$ 
Cinq-Cents. 

Signé  j B o u l A Y - P A T y , P.  S.  B ri  b T ( du  Doubs)  , 
W.oüssën,  Du pl  a nti ER  ( de  la  Gironde.  ) 


